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L ' A C T I O N  
R E V E N D I C A T I V E

S'il est une campagne revendicative dont le sens et les conditions 
doivent �tre, sous peine d'un �chec complet, bien connu de tous les 
militants, c'est bien celle qui a �t� d�cid�e cette ann�e. Dans la ligne des 
travaux du Congr�s de Dijon, le mouvement a en effet �labor� une plate-
forme revendicative qui puisse faire l'objet d'une action de tr�s grande 
envergure, et r�alisable pratiquement. Par un certain nombre de 
cheminements convergents, nous avons abouti � une premi�re conclusion : la 
n�cessit� d'orienter nos campagnes revendicatives, pour une longue 
p�riode, essentiellement dans le domaine universitaire ; la deuxi�me, c'est 
qu'un tel choix nous fournit �galement l'occasion de revoir compl�tement 
nos m�thodes d'action.

Puisqu'en somme il s'agit d'une reconversion des buts et des 
moyens que se donne notre mouvement, essayons d'en clarifier les motifs 
et les conditions.

L A  P R I O R I T �  
A  L ' U N I V E R S I T A I R E

Trois approches successives de la question 
permettent d'expliquer le choix qui a �t� fait : 
d'abord, l'analyse critique de nos revendications 
pass�es ; ensuite, l'approfondissement de la 
politique actuelle et � venir du pouvoir, et notre 
fa�on de nous situer par rapport � cette politique ;
enfin, l'analyse de la condition �tudiante, des 
probl�mes qui se posent actuellement aux 
�tudiants.

Les actions revendicatives 
traditionnelles

Si nous nous penchons sur les actions 
revendicatives des ann�es pass�es, nous faisons 
deux constatations principales :

a) elles ont �t� souvent r�alis�es sur la base 
de � plateforme fourre-tout � ; on descendait dans 
la rue pour revendiquer simultan�ment des 
bourses, des logements, des restaurants, la 
cogestion de l'Universit�, l'allocation d'�tudes, des 
amphis et pas de canons, etc... Dans tout cela, 
qu'est-ce que le mouvement voulait principalement 
obtenir � l'issue de son action revendicative ? 
G�n�ralement, ce n'�tait pas pr�cis� : il n'obtenait 
donc rien.

b) elles faisaient appara�tre un divorce entre 
deux sortes de revendications : 

— d'un c�t�, des revendications, concr�tes, 
apportant une solution � court terme ; ces 

revendications avaient pour effet, si elles 
aboutissaient, une am�lioration au syst�me 
existant (bourses, oeuvres universitaires...).

— d'un autre c�t�, des id�es de r�formes 
profondes, mettant en cause ce m�me syst�me, et 
sur lesquelles nous faisons beaucoup plus de la 
sensibilisation que de la revendication (allocation 
d'�tudes, r�forme de l'enseignement, etc...).

Pourquoi une telle attitude ? Sans nous 
appesantir sur ses raisons on peut au moins 
rapidement en d�noncer deux ; d'abord, le fait que 
la mobilisation totale de nos forces sur la question 
alg�rienne avait fait passer au second plan la 
r�flexion sur les probl�mes de la revendication ; il 
ne s'agit pas, loin de l�, de critiquer le choix 
qu'avait fait, � l'�poque, le mouvement �tudiant (1), 
mais de regretter que le mouvement n'ait pas su 
prendre � temps les d�cisions qui s'imposaient 
apr�s la fin de la guerre d'Alg�rie. Ensuite, peut-
�tre certains ont-ils, consciemment ou 
inconsciemment, pens� que, pour nos 
revendications essentielles, le mouvement devait 
attendre l'arriv�e d'un pouvoir politique susceptible 
de les satisfaire, et qu'�tant donn� la nature de 
celui de la Ve R�publique, seuls des 

1 ) Il faut souligner, d'ailleurs, que la seule action 
revendicative qui ait connu un succ�s certain au 
cours de cette p�riode a �t� celle men�e sur les 
sursis : action de masse, concernant l'ensemble des 
�tudiants, action sp�cifique : la gr�ve sur les sursis 
de 1960 n'�tait engag�e que sur cette question. On 
pourrait, tout au long de cet article, reprendre 
l'exemple de cette action qu'on oublie parfois un peu 
trop.
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revendications telles que l'am�lioration des 
bourses, les constructions de cit�s, etc... Sur ce 
probl�me du pr�alable politique, d'ailleurs, le 
d�bat n'est pas clos ; comment d'ailleurs le serait-il ? 
En effet, si nous pensons ne pas devoir poser ce 
pr�alable, comme nous le verrons ci-dessous,
pour un certain nombre de questions, c'est � cause 
d'un certain nombre de r�alit�s objectives. Si, par 
exemple, le rapport de forces nous �tait plus 
d�favorable, ou si d'autres probl�mes de nature 
diff�rente devaient �tre pos�s, notre r�ponse 
pourrait �tre tr�s diff�rente. Voulant ici poser les 
probl�mes concrets nous n'engagerons pas le 
d�bat ; mais il faut rappeler que l'�tudier serait une 
solution de facilit� qui pourrait le cas �ch�ant, 
nous �tre tr�s n�faste.

Quoi qu'il en soit, l’absence de choix 
fondamentaux dans l'�tablissement de nos plates-
formes, et la contradiction dans celles-ci entre les 
revendications imm�diates et les th�mes g�n�raux 
favoris du mouvement depuis la Charte de 
Grenoble, ont eu des cons�quences tr�s 
n�gatives.

D'abord il faut voir que, depuis 1958 (2), nos 
actions sur de telles plates-formes n'ont pas 
mobilis� la grande masse des �tudiants, � 
quelques rares exceptions pr�s : en particulier 
dans certaines villes universitaires de province o� 
un probl�me tr�s criant et concernant un grand 
nombre d'�tudiants �tait mis en avant dans l'action 
revendicative. Ensuite, nous n'avions pas, pour de 
telles actions une tr�s grande audience ; quelle 
serait-elle d'ailleurs aujourd'hui s'il n'y avait pas eu 
l'action pour la paix en Alg�rie ? Enfin, et c'est 
peut-�tre la cons�quence la plus grave, le simple 
rappel � pour m�moire � des objectifs 
fondamentaux du mouvement, d�tournait les 
militants d'une action syndicale qui ne m�ritait plus 
l'engagement de leurs �nergies, et tendait � faire 
passer ces objectifs, aupr�s de la grande masse, 
pour des utopies. N'aurait-ce m�me pas �t� le cas 
pour bien des responsables ? Il est assez 
symptomatique de constater que les plus difficiles 
� convaincre de l'orientation que nous avons prise 
seront peut-�tre ceux qui ont �t� � la t�te du 
mouvement dans un pass� r�cent, alors qu'ils ne 
se privaient pas d'affirmer la n�cessit� d'une 
allocation d'�tudes ou de la cogestion de 
l'Universit� ; et que, par contre, l'accord est bien 
plus facile avec nos � anciens � de Grenoble, des 
premi�res ann�es du syndicalisme �tudiant apr�s 
la lib�ration...

Cela tend � prouver que nous devons 
int�grer nos actions revendicatives dans la 
perspective de ces revendications fondamentales : 
chaque succ�s �tant un pas de plus dans le sens 
des transformations que nous voulons obtenir. 

2 Mais le succ�s des actions du premier trimestre de 
l'ann�e 1958-59 n'�tait-il pas essentiellement politique ?

Cela signifie que le mouvement doit avoir une 
strat�gie revendicative. Mais aussi que l'accent 
doit �tre mis sur les probl�mes auxquels sont li�s 
ces transformations ; ceux de l'activit� de 
l'�tudiant, c'est-�-dire les probl�mes 
universitaires.

Que voulons-nous ?

Que pouvons-nous obtenir du Pouvoir ?

Nos plates-formes revendicatives, telles que 
nous les avons rappel�es, �taient principalement 
centr�es sur les probl�mes mat�riels des 
�tudiants. Quelques remarques s'imposent d'abord 
sur la fa�on dont elles ont �t� r�alis�es. Il faut 
noter que, non seulement les solutions n'�taient 
pas inscrites dans la perspective de nos 
revendications fondamentales, mais elles �taient 
parfois pos�es dans des termes inexacts : par 
exemple, n'avons-nous pas eu tort de poser en 
tant que tel le probl�me du logement �tudiant ( ce 
qui est contraire aux principes m�mes du 
mouvement : � il n'y a pas de probl�mes �tudiants, 
mais des aspects �tudiants de probl�mes 
nationaux �) alors qu'il y a �videmment le 
probl�me d'une politique du logement en France, 
quantitativement insuffisante, et n'apportant pas de 
solution au probl�me g�n�ral du logement des 
isol�s (jeunes travailleurs), au logement des 
jeunes m�nages, etc... Par ailleurs, nous avons vu 
le mouvement s'essouffler sur des revendications 
partielles (l'allocation logement par exemple). Faut-
il faire peser tout le poids de notre action sur des 
revendications de ce type ?

Incontestablement, notre action bute sur une 
hostilit� assez syst�matique du pouvoir � l'�gard 
du syndicat �tudiant. Face � cette hostilit�, deux 
solutions sont possibles : ou bien essayer de la 
tourner en proposant des solutions techniquement 
r�alisables, mais n'incluant aucune des 
transformations de structure, � qualitatives �, 
auxquelles nous sommes attach�s. N'est-ce pas l� 
une d�mission de notre action syndicale ? Nous en 
connaissons d'ailleurs le r�sultat ( 3 ). Ou bien 
essayer de la prendre de front, dans ses 
fondements essentiels.

3 Un exemple frappant � cet �gard est celui du 
logement �tudiant. Face aux probl�mes qu'il posait, 
face au bruit que nous avons fait ces derni�res 
ann�es, le gouvernement ne pouvait pas ne rien 
faire. Au rythme engag� par le budget 1964, l'objectif 
minimum de construction que nous avions fix� (17 % 
d'�tudiants log�s � la fin du IV Plan), pourrait 
presque �tre rattrap�. C'est un succ�s pour nous, 
mais relatif: que deviennent, dans tout cela, nos 
propositions concernant les aspects qualitatifs du 
logement, l'int�gration de l'�tudiant, etc... Ne va-t-on 
pas loger les 17 % d'�tudiants dans ces campus que 
nous condamnons ?
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Cette hostilit� politique se cache derri�re 

des impossibilit�s financi�res. Mais ne nous y 
trompons pas. L'exemple de la suppression de la 
cogestion, qui vient d'intervenir, est l� pour nous 
rappeler que le pouvoir actuel met en oeuvre une 
politique qui tend � r�soudre certains des 
probl�mes existants en mettant par ailleurs en 
cause l'autonomie de l'Universit�. Qu'y a-t-il 
d'�tonnant � ce que, au m�me moment, on tente 
de mettre une tutelle politique sur divers services 
de l'enseignement, et par ailleurs on parle d'une 
politique d'enseignement sup�rieur tendant � 
effectuer une � s�lection � apr�s le baccalaur�at, 
on a institu� un � troisi�me bac ? �.

Si nous sommes r�alistes, nous devons bien 
nous rendre compte que le Gouvernement ne 
pourra pas rester �ternellement impuissant devant 
la crise que subit l'Enseignement sup�rieur et qui 
va maintenant se d�velopper dans toute son 
ampleur. Cette crise, rappelons-le maintenant, a 
deux composantes principales : 

— il s'agit d'abord de � l'explosion �
quantitative de l'enseignement sup�rieur, nous 
sommes maintenant dans la partie la plus 
ascendante de la courbe et, si le rythme est 
maintenu, le chiffre de plus de 500.000 �tudiants 
pr�vus par le IVe plan pour 1969 sera rapidement 
d�pass�. La crise en ce domaine, est manifest�e 
par le d�calage se maintenant � peu pr�s d'une 
ann�e sur l'autre entre la capacit� d'accueil et 
d'enseignement de l'Enseignement Sup�rieur et le 
nombre d'�tudiants � accueillir et � former.

— Mais il s'agit aussi du vieillissement relatif 
d'un Enseignement sup�rieur incapable jusqu'� 
pr�sent de faire face sur le plan qualitatif aux 
exigences de la formation de ce qu'il est convenu 
d'appeler les � cadres sup�rieurs � de la nation. Si 
certains ont pu longtemps fermer les yeux sur 
cette autre crise, elle devient maintenant trop 
�vidente pour que l'on continue � l'ignorer.

Le probl�me est de savoir si ce qui sortira 
de cette crise sera positif et si, en d�finitive, elle 
aura �t� utile. Il nous appartient donc de peser de 
tout notre poids pour que ce soit le cas. Nous ne 
pouvons certes pas d�fendre l'Universit� actuelle ; 
ce serait du poujadisme, et, au surplus, elle est 
ind�fendable. Nous devons prendre de vitesse le 
pouvoir qui, tout � coup, a des id�es de r�forme, 
mais certainement contradictoires avec les n�tres.

La meilleure d�fense, c'est donc l'attaque, et 
la bataille doit se jouer sur le terrain o� se fait en 
r�alit� la politique gouvernementale, c'est-�-dire 
sur le terrain universitaire. Nous avons des 
propositions concr�tes, qui vont devenir de plus en 
plus compl�tes, sur une r�forme de l'enseignement 
sup�rieur qui aille dans le sens d'une universit� 
moderne et d�mocratique. Pour cela, nous ne 
devons pas laisser au pouvoir le monopole du 
r�alisme et de l'efficacit� ; ce que nous devons 
proposer doit �tre techniquement r�alisable. En 

l'occurrence, nous avons des atouts �normes ; par 
exemple celui d'�tre actuellement en avance sur 
l'administration de l'�ducation nationale dans 
l'analyse critique de l'Enseignement sup�rieur 
actuel

Mettre tous les �tudiants � dans le 
coup �

Les probl�mes qui se posent aux �tudiants, 
et auxquels le syndicat doit r�pondre, sont 
multiples ; mais, de ce fait, ils sont tr�s divers : 
probl�mes de logement, de nourriture, de niveau 
de vie, probl�mes d'�tudes, de temps de transport, 
de conditions de travail. etc...

Les solutions qui ont �t� jusqu'ici apport�es 
� ces probl�mes n'ont fait qu'accro�tre leur 
diversit� : l'�tudiant b�n�ficie de formes 
d'assistance �tatique diff�renci�es selon les 
probl�mes � r�soudre : assistance logement, 
assistance de transport, assistance repas, bourses 
d'�tudes, etc... Ainsi le milieu �tudiant est morcel� 
par ses probl�mes et leurs solutions. Un tel 
morcellement para�t �videmment mauvais en soi, 
et, par ailleurs, r�agit � son tour sur l'action 
revendicative du mouvement en l'�parpillant 
encore plus en revendications de cat�gories.

Les probl�mes qui se posent � un milieu 
donn� peuvent, semble-t-il, �tre regroup�s en 
deux groupes principaux : 

— le groupe des probl�mes de 
consommation (logement, nourriture, loisirs, 
transports) qui est celui auquel l'action de l'UNEF. 
s'est le plus attach�e les derni�res ann�es ; il se 
trouve que c'est le groupe auquel s'applique 
parfaitement le syst�me de l'assistance.

— le groupe � travail-salaire � ; on y trouve 
au contraire des probl�mes qui sont communs � 
tout le milieu, la sp�cificit� de celui-ci reposant 
essentiellement sur son activit�, en l'occurrence le 
travail universitaire. Les syndicats ouvriers ont, 
eux, toujours accord� la priorit� � ce groupe de 
revendications.

Il nous a donc sembl� qu'il �tait n�cessaire 
de d�marrer une revendication r�elle dans ce 
domaine.

a) d'abord en demandant un travail �tudiant 
r�nov�. Nos propositions doivent reposer sur une 
critique compl�te de ce qu'est aujourd'hui le travail 
universitaire (4). II nous para�t que les deux d�fauts 
principaux de la passivit� et l'individualisme. Les 
deux sont lies : la passivit� se manifeste � travers 
l'absence de critique, de participation v�ritable au 
cours, � travers un enseignement qui nous 
demande de savoir r�p�ter ce qu'on nous a dit de 

4 cf. Rapport � Enseignement sup�rieur � - Le travail 
�tudiant, document pr�paratoire au stage de 
Bordeaux.
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l'individualisme du travail de l'�tudiant est g�n�ral, 
quelle que soit la forme que prend ce travail 
(amphi, T.P., travail seul), quelle que soit l'activit� 
universitaire consid�r�e (devoir, examen, th�se, 
etc...). � .Cet individualisme est li� au r�le imparti � 
l'Universit� dans notre r�gime : non pas moyen de 
promotion de masse, mais instrument de 
l'accession individuelle aux couches sup�rieures 
de la soci�t� �. (5)

Ce bref rappel de notre critique du travail 
�tudiant pour montrer que l'analyse des probl�mes 
�tudiants est un biais par lequel nous voyons la 
n�cessit� d'une revendication pour une r�forme de 
l'Universit�. Car la conception de l'Enseignement
sup�rieur qui pr�side la r�forme que nous voulons 
pr�parer repose d'abord sur la cr�ation d'un travail 
�tudiant actif, cr�ateur, collectif.

Le fait de poser les probl�mes du travail 
�tudiant doit avoir un puissant effet mobilisateur. 
En effet, ils int�ressent tous les �tudiants, quelles 
que soient les cat�gories, les disciplines ; 
�galement ils sont rattach�s au devenir et, de ce 
fait, les solutions propos�es contiennent des 
possibilit�s de transformation de la profession elle-
m�me (les exemple les plus flagrants pouvant �tre 
ceux de la m�decine, de l'enseignement, etc...). 
Enfin, ils permettent une strat�gie syndicale tr�s 
dynamique, vis � vis des �tudiants en les liant � 
une syndicalisation accrue, et vis � vis de l'opinion 
publique comme introduisant la revendication du 
salaire.

b) la revendication du salaire est le type 
m�me de la revendication unifiante. Le salaire 
�tudiant a pour effet, et de sanctionner un travail 
r�pondant aux qualit�s d�finies ci-dessus, et de 
donner aux �tudiants un niveau de vie unifi� et 
d�cent.

Autrement dit, le th�me � salaire �tudiant � 
doit �tre le ciment de toute notre action 
revendicative.

L ' O R G A N I S A T I O N
D E  L A  C A M P A G N E

Les objectifs

La campagne doit donc �tre ax�e sur le 
travail �tudiant sous deux lignes directives : 

— r�forme de l'Universit� (contenu, 
m�thodes, structures), et moyens de cette r�forme
;

— salaire �tudiant obtenu dans le cadre 
d'une loi programme.

5 Jean-Paul Malrieu, article dans � L'enseignement 
Sup�rieur �.

Devant �tre r�alis�e � la fois par la prise en 
charge par les �tudiants de leurs propres 
probl�mes et par la revendication vis � vis des 
pouvoirs publics, les objectifs prendront deux 
formes principales :

— � l'int�rieur des facs une action li�e au 
renouveau de la d�mocratie interne au 
mouvement. C'est dans ce sens que vont

- � l'op�ration G.T.U. �
- les � cahiers de revendications � qui 

devront, �tre �labor�s par les �tudiants, en 
principe par � amphis �, doivent permettre de faire 
d�finir par l'ensemble du monde �tudiant ses 
besoins pour la p�riode du Ve plan.

- Op�ration G.T.U. et cahiers de 
revendications doivent constituer des occasions de 
r�aliser petit � petit � la base une collaboration 
entre �tudiants et professeurs qui ira dans le sens 
de la cogestion de l'Universit�, qui, plus que 
jamais, est pour nous un objectif essentiel.

— vis-�-vis des pouvoirs publics :
- R�forme de l’enseignement sup�rieur : 

�tablissement d’un plan de r�forme (mais auquel 
participent les �tudiants!) En m�me temps, 
revendications urgentes de certaines 
disciplines.

- Les moyens budg�taires pour faire face 
� la crise et pour mettre en route la r�forme : 
locaux, ma�tres, etc...

- Le salaire des �tudiants mis en place 
progressivement dans le cadre d'une loi-
programme au fur et � mesure de la r�forme de 
l'enseignement sup�rieur : la premi�re �tape 
devant intervenir imm�diatement : �tudiants au-
del� de la licence (3e cycle et doctorat), des 
derni�res ann�es de m�decine, des grandes 
�coles, c'est-�-dire ceux qui imm�diatement ont un 
travail r�el (et contr�l�) et cr�ateur (recherche).

Enfin, nous avons �galement d�cid� de 
d�noncer au cours de cette action les tentatives du 
gouvernement de mise en tutelle de l'Education 
nationale (affaire du C.N.O., � exp�rience 
administrative �, etc...).

D�roulement de la campagne

a) prÄparation.

Dans cette nouvelle campagne il importe de 
faire un grand effort sur le plan sensibilisation du 
milieu : campagnes d'explication, propagande, 
enqu�tes, etc.

Le lancement des G.T.U. doit �tre 
�galement tr�s soigneusement pr�par� : les 
A.G.E. et les Corpos doivent organiser la formation 
d'animateurs pour laquelle, au fur et � mesure du 
d�veloppement de la campagne, le bureau na-
tional de l’U.N.E.F. essaiera de centraliser les 
conseils, les exp�riences, les moyens mat�riels de 
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cette formation. De plus, il est tr�s important que 
l'accord avec les professeurs pour le lancement 
des G.T.U. ne soit pas que verbal, mais se 
concr�tise effectivement par des discussions avec 
eux, et � tous les niveaux, l'�tablissement de 
commissions p�dagogiques.

Dans le sens de l'�tablissement des cahiers 
de revendications, il est bon d'amener les 
�tudiants � exprimer le bilan de la situation 
actuelle de l'Universit� � travers ce qu'ils voient 
dans leur amphi, dans leur fac, leur ville. Il est 
important que nos camarades sentent que les 
revendications lanc�es par le mouvement sont le 
r�sultat de ce qu'ils ont effectivement ressenti.

Il est d'ailleurs difficile de faire le tour de 
tous les moyens propres non seulement � cr�er un 
climat favorable � la revendication, mais � y faire 
participer activement les �tudiants. Mais il importe 
que tous les responsables soient conscients du
renouveau de nos m�thodes syndicales impliqu� 
par celui de nos objectifs.

b) formes de l'action (6)

— avant le 25 novembre : 
— mise en route de l'op�ration G.T.U., avec 

l'aide des enseignants (accord du S.N.E.S Sup et 
du S.G.E.N., consignes de ces syndicats aux 
enseignants).

— d�marrage de la r�daction des cahiers de 
revendications.

— actions partielles sur des probl�mes 
locaux,

— sensibilisation de l'opinion publique apr�s 
des manifestations telles que les rentr�es 
solennelles � folkloriques �, les cours magistraux 
sur la place publique, etc...

b) apr�s le 25 novembre :

Toutes les actions entreprises localement, 
par les �tudiants et par les enseignants doivent 
�tre synth�tis�es dans la grande action nationale 
correspondant � la plateforme ci-dessus. Cette
action devra prendre une forme � dure � : gr�ve 
longue, etc..., pour sortir des journ�es 
revendicatives aussi traditionnelles qu'inefficaces.

Vers une nouvelle m�thodologie
de notre Revendication

Du succ�s de cette premi�re campagne 
d�pend peut �tre l'avenir de l'action revendicative 
qui a �t� d�finie par le mouvement. C'est pourquoi 
on peut dire, sans exag�rer, que c'est � une 
mobilisation de toutes les �nergies qu'il faut faire 

6 sous rÄserve des d�cisions intersyndicales avec le 
S.G.E.N. et le S.N.E.S. Sup.

appel pour que, rapidement, le � tonus � de notre 
action soit port� � un haut niveau.

Michel MOUSEL.
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